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Impacts Covid-19
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Le support Impacts mis à jour au 30 juin 2020 :

Impacts des mesures d’urgence en Santé

Maintien et prolongation des droits des assurés
Prise en charge des frais de santé liés à l’hospitalisation
Recours à la télésanté
« Contact COVID »

Chômage partiel ou technique

Définition et application dans le cadre de l’épidémie
Système universel d’activité partielle
Bénéficiaires de l’activité partielle
Allocation d’activité partielle pour l’entreprise
Indemnisation de l’activité partielle pour le salarié
Modulation du taux de l’allocation d’activité partielle
Mesures introduites pour la loi du 17/06/2020
Les nouvelles annonces sur l’activité partielle
Focus :

Système universel d’activité partielle
Activité partielle individualisée
Demande d’autorisation d’activité partielle
Allocation complémentaire pour le salarié

Impacts des mesures d’urgence en Prévoyance

Dispositif dérogatoire des IJSS (salariés et indépendants)
Bascule des arrêts dérogatoires en activité partielle
Dispositif dérogatoire pour la loi de mensualisation
Dispositif dérogatoire au maintien de salaire légale
Loi de mensualisation
Service de santé au travail face à l’épidémie
Focus :

Dispositif dérogatoire dans le secteur public
Dispositif dérogatoire pour la loi de mensualisation

Contexte

1

2

3

4

En ligne dans https://groupevyv.sharepoint.com/teams/ReglementaireMonCherWatson

https://groupevyv.sharepoint.com/teams/ReglementaireMonCherWatson
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Modulation du taux de l’allocation d’activité partielle
Cette modulation a été introduite par l’Ordonnance n°2020-770 du 24 juin 2020 et le décret n°2020-810 du 29 juin 2020,
pour les demandes adressées à l’Agence de services et de paiement au titre des heures chômées par les salariés depuis le 1er

juin 2020 et jusqu’au 30 septembre 2020 :

▪ Diminution du taux à 60% de la rémunération horaire brute limitée à 4,5 SMIC (au lieu de 70%)

▪ Majoration du taux à 70% pour les employeurs qui exercent leur activité principale :

• Dans les secteurs mentionnés à l’annexe 1 du décret (tourisme, l’hôtellerie, restauration, sport, évènementiel…)

• Dans les secteurs mentionnés à l’annexe 2 du décret (secteurs dont l’activité dépend de celles mentionnées à
l’annexe 1) lorsqu’ils ont subi une diminution de chiffre d’affaires d’au moins 80 % durant la période comprise
entre le 15 mars et le 15 mai 2020. Cette diminution est appréciée :

- soit par rapport au chiffre d’affaires constaté au cours de la même période de l’année précédente

- soit, s’ils le souhaitent, par rapport au chiffre d’affaires mensuel moyen de l’année 2019 ramené sur 2
mois

La majoration peut également s’appliquer pour les employeurs dont l’activité principale relève d’autres
secteurs que ceux mentionnés ci-dessus, qui implique l’accueil du public et qui est interrompue du fait de la
propagation de l’épidémie, sauf fermetures volontaires (pour la durée durant laquelle leur activité est
interrompue en application d’une obligation légale ou réglementaire ou d’une décision administrative).
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Nouvelles mesures introduites par la loi du 17 juin 2020 

▪ Ce dispositif dénommé « activité réduite pour le maintien en emploi », est destiné à assurer le maintien
dans l'emploi des salariés d'entreprises confrontées à une réduction d'activité durable qui n’est pas de
nature à compromettre leur pérennité.

▪ L’employeur peut bénéficier de ce dispositif sous réserve de la conclusion d’un accord collectif
d’établissement, d’entreprise ou de groupe ou d’un accord collectif de branche étendu, définissant :

- la durée d’application de l’accord
- les activités et les salariés concernés par l’activité partielle spécifique
- les réductions de l’horaire de travail pouvant donner lieu à indemnisation à ce titre
- les engagements spécifiquement souscrits en contrepartie (notamment maintien de l’emploi)
Un décret en Conseil d’Etat doit préciser le contenu de l’accord

▪ Si conclusion d’un accord de branche → consultation du CSE s’il existe puis élaboration d’un document
conforme aux stipulations de l’accord de branche et définissant les engagements spécifiques en matière
d’emploi. Les conditions d’application et de renouvellement du document sont précisées par décret.

▪ Si conclusion d’un accord collectif d’établissement, d’entreprise ou de groupe → le document est
transmis à l’autorité administrative pour validation de l’accord ou homologation du document.

▪ Le pourcentage de l’indemnité et le montant de l’allocation peuvent être majorés → précisés par décret.

CRÉATION D’UN NOUVEAU DISPOSITIF SPÉCIFIQUE D'ACTIVITÉ PARTIELLE (art. 53)
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Nouvelles mesures introduites par la loi du 17 juin 2020 

Ne sont pas applicables au régime d’activité partielle spécifique

▪ La majoration de l’indemnité d’activité partielle pour les salariés en formation pendant l’activité partielle.

▪ Le dispositif d’activité partielle individualisée.

▪ Les stipulations conventionnelles relatives à l’activité partielle, conclues avant le 18 juin 2020.

Le dispositif est applicable aux accords collectifs et aux documents transmis à l’autorité administrative pour validation ou
homologation, au plus tard le 30 juin 2022.

CRÉATION D’UN NOUVEAU DISPOSITIF SPÉCIFIQUE D'ACTIVITÉ PARTIELLE (art. 53)

FONDS DE SOLIDARITÉ : MONETISATION DES JOURS DE CONGÉS ET DE REPOS (art. 6)

Dispositif dérogatoire du 12 mars au 31 décembre 2020

▪ Un accord d’entreprise ou de branche peut autoriser la monétisation des jours de repos conventionnels (RTT) ou
une partie des congés annuels (pour les deux = acquis et non pris, affectés ou non à un CET) excédant 24 jours
ouvrables :

- En autorisant l’employeur à imposer aux salariés en activité partielle et bénéficiant d’un maintien intégral
de la rémunération d’affecter les jours à un fonds de solidarité pour être monétisés en vue de compenser
la diminution de rémunération subie, le cas échéant, par les autres salariés en activité partielle.

- En autorisant la monétisation sur demande d’un salarié placé en activité partielle en vue de compenser la
diminution de rémunération qu’il a subie, le échéant.

- Dans la limite de 5 jours par salarié.
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Nouvelles mesures introduites par la loi du 17 juin 2020 

Du 12 mars au 31 décembre 2020 pour les salariés placés en activité partielle

▪ Pour les salariés (y compris ayants droit) bénéficiant d’une couverture collective d’entreprise contre les risques
frais de santé, prévoyance mais aussi les risques d’inaptitude, de chômage ou d’avantages sous forme
d’indemnités ou de primes de départ en retraite ou de fin de carrière.

▪ Maintien de ces garanties indépendamment des stipulations contraires de l’acte juridique instaurant les
garanties collectives et des clauses du contrat collectif d’assurance souscrit ou du règlement. En cas de non-
respect du maintien des garanties → perte du caractère collectif et obligatoire des garanties et donc du régime
social et fiscal de faveur dans le cadre de l’article L. 242-1 du code de la sécurité sociale.

▪ Reconstitution selon le mode de calcul défini par l’acte juridique instaurant les garanties et le contrat collectif
d’assurance ou le règlement, en substituant aux revenus d’activité l’indemnité brute mensuelle d’activité
partielle effectivement perçue → lorsque les clauses de l’acte juridique instaurant les garanties collectives et le
contrat collectif d’assurance ou le règlement font référence aux revenus d’activité des salariés soumis à cotisations
sociales ou la CSG.

▪ Il est possible de déterminer une assiette de calcul des cotisations et prestations supérieure à l’indemnité
d’activité partielle dans le cadre d’une convention ou accord collectif, d’une DUE et d’un avenant au contrat
collectif d’assurance. La reconstitution d’assiette de calcul et l’application d’une répartition du financement des
garanties plus favorable aux salariés ne remettent pas en cause le caractère collectif et obligatoire.

MAINTIEN DES GARANTIES DE PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE EN PÉRIODE D’ACTIVITÉ PARTIELLE (art. 12)
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Mesures introduites par la loi du 17 juin 2020 

Du 12 mars au 15 juillet 2020 pour les organismes assureurs

▪ A titre exceptionnel, les organismes assureurs devront accorder sans frais ni pénalités des reports ou délais de
paiement des cotisations sur demande des employeur pour le financement des garanties.

▪ Les organismes assureurs ne pourront suspendre les garanties ou résilier les contrats des entreprises n’ayant pas
réglées leurs cotisations. À compter du 15 juillet 2020, les reports ou délais de paiement cotisations consentis ne
peuvent avoir pour effet, pour les employeurs et, le cas échéant, les salariés, de payer ou précompter
simultanément plus de 2 échéances, au cours d’une période au titre de laquelle le contrat prévoit le versement
d’une échéance, mais à condition de régler toutes les cotisations reportées, au plus tard le 31 décembre 2020.

MAINTIEN DES GARANTIES DE PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE EN PÉRIODE D’ACTIVITÉ PARTIELLE (art. 12)

PÉRIODE D’ACTIVITÉ PARTIELLE PRISE EN COMPTE POUR LES DROITS À LA RETRAITE (art. 11)

Périodes comprises entre le 1er mars et le 31 décembre 2020 pour les pensions de retraite prenant
effet à compter du 12 mars 2020

▪ L’assuré qui perçoit une indemnité d’activité partielle pendant cette période peut acquérir des droits à la retraite
au titre du régime de base obligatoire → conditions fixées par décret en Conseil d’Etat. Les dépenses résultant de
la prise en compte de cette période seront prises en charge par le fonds de solidarité vieillesse.

Rmq : également pour Agirc-Arrco → art. 67 de l’ANI du 17 novembre 2017 = points de retraite complémentaire sans contrepartie de 
cotisations, l’employeur doit déclarer les heures d’activité partielle indemnisées dans sa déclaration sociale nominative (DSN) mensuelle.
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Les nouvelles annonces sur l’activité partielle
Le président de la République a détaillé la prochaine réforme de l’activité partielle qui doit aboutir à deux régimes pérennes :

Activité partielle de droit commun Activité réduite pour le maintien en emploi 

Entrée en vigueur 1er octobre 2020 1er juillet 2020

Indemnité d’activité 
partielle versée

• 60% de la rémunération brut et instauration plafond à 4,5 Smic
• Pour salariés au Smic = 100% du salaire net
• Pour salariés au niveau de 1,3 Smic = 72% du salaire net

• Pour salariés au Smic = 100% du salaire net
• Pour salariés au niveau 1,15 Smic = 84% du salaire net
• Plafond = 70% de 4,5 SMIC

Allocation d’activité 
partielle versée

• 60% de l’indemnité d’activité partielle versée au salarié
• Plancher = 90% SMIC
• Pas de cotisations sociales?
• Au renouvellement, chaque salarié doit avoir pris 5 jours de congé

• 80% de l’indemnité d’activité partielle versée au salarié (85%
pour les accords signés avant le 1er octobre)

• Plancher = 90% du SMIC
• Pas de cotisations sociales?

Engagement en 
termes d’emploi

Maintien dans l’emploi pendant la durée de l’activité partielle
L’accord ou le document définit les engagements en termes 

d’emploi et les éventuelles suppressions d’emploi.

Durée du dispositif
3 mois renouvelables

Maximum 6 mois
6 mois renouvelables

Maximum 2 ans

Durée du travail Pas de changement
L’accord ou le document définit le volume maximal d’heures 

susceptibles d’être chômées, apprécié par salarié, au maximum 
égal à 40% du temps de travail mais modulable sur la durée

Formation
Prise en charge des frais de formation à hauteur de 70% des coûts. 

Accord sur la mobilisation du CPF souhaité.
Prise en charge des frais de formation à hauteur de 80% des 

coûts. Accord sur la mobilisation du CPF souhaité.

Dialogue social
L’employeur doit présenter au CSE un compte-rendu de la mise en 

œuvre du dispositif au moins tous les trimestres
Définition dans l’accord ou le document des critères et moyens 
de suivi de l’accord. Compte-rendu trimestriel minimum au CSE



La crise et l’après ?
En prévoyance

Plusieurs paramètres vont impacter les assiettes de cotisations :

▪ Report de cotisation

▪ Taux de recours au chômage partiel : Les données DSN du mois d’avril montrent une forte décorrélation entre les
statistiques DARES et les effets sur nos clients

▪ Baisse de la masse salariale liée à la récession économique et aux défaillances d’entreprises

Impact sur les cotisations

Impact sur les prestations

Les remboursements des IJ risquent d’augmenter du fait de l’apparition de nouveaux types d’arrêt de
travail :

▪ Les arrêts pour garde d’enfants

▪ Les arrêts pour personnes fragiles

▪ Les arrêts liés au Covid

Ces effets sont très importants pour les régimes avec des franchises très courtes
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La crise et l’après ?
Risque Santé

Un impact différent selon le poste de soins

Un impact différent selon le poste :

Forte diminution des dépistages de maladies, d’actions de prévention, de consultations de suivi des
maladies chroniques durant le confinement engendrant un risque d’aggravation des maladies

▪ Poste hospitalisation :

▪ Report des actes chirurgicaux programmés

▪ Poste dentaire :

▪ Augmentation importante du nombre de devis en dentaire dans les centres de gestion des mutuelles
depuis le mois de juin suite au déconfinement

▪ Les cabinets dentaires surchargés avec priorisation des actes onéreux, moins de patients par jour donc
moins d’actes

▪ Poste optique :

▪ Augmentation importante du nombre de prises en charge depuis le mois de juin suite au déconfinement
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La crise et l’après ?

Zoom portabilité

Une situation économique difficile pour nos entreprises clientes :

▪ La crise sanitaire liée à la propagation de l’épidémie de Covid-19 a eu un impact conséquent sur l’activité des
entreprises

▪ Hausse importante des inscriptions à Pôle Emploi, celles-ci étant principalement liées à des reclassements de
travailleurs précaires dans les secteurs d’activité les plus touchés dès le début du confinement (comme le secteur
de l’hôtellerie-restauration). (source DARES)

▪ Réduction annoncée des aides massives de l’Etat pouvant induire une vague de licenciements

▪ La situation rendra très difficile l’accès pour ces personnes à un nouvel emploi

Un impact significatif au niveau des coûts portés par les actifs :

▪ Augmentation du nombre de personnes en portabilité

▪ Augmentation de la durée moyenne en portabilité

▪ Baisse du nombre des actifs
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La crise et l’après  : prospective 

Ségur, la démarche M HIRSH, le rapport charges et produits, le PLFSS 2021,
le risque de nouvelles taxes

SEGUR de la SANTE : Un 1er accord signé le
13 juillet dernier sur les carrières et
revalorisations salariales – 8,1 Mds
Autres volets à venir dès le 21/07

Réforme du RAC hospitalier : scénarios de rupture
envisagés

DES IMPACTS SUR LE SYSTÈME DE PROTECTION SOCIALE DE DEMAIN



Résiliation infra annuelle
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Un nouveau support règlementaire pédagogique
En ligne dans https://groupevyv.sharepoint.com/teams/ReglementaireMonCherWatson

https://groupevyv.sharepoint.com/teams/ReglementaireMonCherWatson
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RIA

Comment gérer la résiliation dans le cadre des contrats mixtes ?

Dans quels supports de communication intégrer l’obligation de communication des taux de redistribution? (GT pour
harmoniser )

Comment gérer la résiliation en présence d’un mandat du nouvel organisme assureur pour le compte de l’adhérent?

…

Questions en suspens (en cours d’étude par les mutuelles)



0 Reste A Charge
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Un support allégé, actualisé version 2020-2021
https://groupevyv.sharepoint.com/teams/ReglementaireMonCherWatson

Extraits :

https://groupevyv.sharepoint.com/teams/ReglementaireMonCherWatson
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Un démarrage difficile, une crise sanitaire et une volonté de relancer l’activité : La place du 100% santé incertaine 

• La stratégie des fabricants de montures avec la demande d’un plafond contrat responsable supérieur à 100€ dédié à des 
montures fabriquées en France afin de relancer l’activité en échange de la promesse de création de 10 000 emplois sur 5 ans.

• Des opticiens peu enclins à proposer les équipements 100% santé

• L’offensive des audioprothésistes via le SDA (ex Unsaf) avec la demande d’adaptation et d’accélération du 100% santé : un 
minimum de 950€ en classe 2 comme pour la classe 1, une augmentation du plafond contrat responsable et la possibilité 
pour les médecins généralistes de continuer à prescrire le 1er appareillage au-delà du 1er septembre.

• Les dentistes et la tentation de favoriser les prothèses chères, libres ou HN et une demande d’acte de rémunération 
forfaitaire particulière : l’UNCAM ne rejette pas l’idée d’une adaptation de la convention.

La réforme du 100% santé 
VEILLE ACTUALITES 

Les professionnels de santé réagissent ..
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La réforme du 100% santé 
POINT DE REPERES VYV3 AU 30 juin 2020
OPTIQUE 

TAUX D’UTILISATION EQUIPEMENT CLASSE A = 9 %9% des équipements optique vendus chez VYV 3 sont de classe A

Zoom selon typologie de verres :

▪ 88% des verres multifocaux sont vendus dans le panier B versus 75% des verres uni focaux

▪ 8% des verres multifocaux sont vendus dans le panier A versus 13% des verres uni focaux

Pour les équipements :
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10,6% des audioprothèses vendues chez VYV 3 sont de classe 1

La réforme du 100% santé 
POINT DE REPERES VYV3 AU 30 juin 2020
AUDITIF



22

DENTAIRE

70% des prothèses fixes facturées chez VYV 3 sont dans le panier RAC0

La réforme du 100% santé 
POINT DE REPERES VYV3 AU 30 juin 2020
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Bientôt : des guides pratiques partagés
Partagés par VYV, les mutuelles, les centres audio, optique et dentaire de VYV3, la direction santé VYV.

Disponibles sur les sites des mutuelles pour les adhérents, les clients, les patients de VYV3 et à la demande sur des 

sites dédiés clients, pour des partenaires…



Homéopathie



Contexte
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• Sur recommandation de la HAS, la ministre des solidarités et de la santé engage la procédure de 
déremboursement total, lequel sera effectif au 1er janvier 2021 après une période transitoire de baisse de 
remboursement pour 2020.

L’homéopathie, qu’est ce que c’est ?

• L’homéopathie est une méthode thérapeutique qui repose notamment sur le principe de 
similitude c’est-à-dire soigner par ce qui est semblable à la maladie. Elle consiste en effet, en 
l’administration à des doses très faibles ou infinitésimales, de substances susceptibles de 
provoquer, à des concentrations différentes, chez l’homme en bonne santé, des manifestations 
semblables aux symptômes présentés par le malade.

• Acte remboursé par la sécurité sociale avec un taux de prise en charge AMO à 30% jusqu’en 
2019 au même titre que les médicaments à SMR modéré et certaines préparations magistrales

Evolution réglementaire :



Evolution du remboursement par 
l’Assurance maladie obligatoire
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Au 1er janvier 2021Au 1er janvier 2020Avant 2020

Taux de prise en charge AMO : 

30% pour les médicaments 
homéopathiques (au même titre 
que les médicaments à SMR 
modéré et certaines préparations 
magistrales) 

Taux de prise en charge AMO : 

15% (médicaments à SMR faible)

Taux de prise en charge AMO : 0%

Le remboursement des médicaments 
pris en charge à 15% par l’AMO ne fait 
pas partie des garanties obligatoires des 
contrats responsables : certains contrats 
ne couvrent pas ces médicaments dont 
l’homéopathie.

Certains contrats complémentaires 
couvrent la « pharmacie non 
remboursable par l’AMO ». 

RO : régime obligatoire
SMR : Service Médical Rendu

Le remboursement des médicaments 
pris en charge à 30% par l’AMO ne fait 
pas partie des garanties obligatoires des 
contrats responsables : certains contrats 
ne couvraient pas ces médicaments dont 
l’homéopathie. 

AMO : Assurance Maladie Obligatoire
SMR : Service Médical Rendu



Enjeux pour les assurés
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UN IMPACT LIMITÉ 

• Environ 12 % de la population a recours à des produits homéopathiques de manière plus ou moins régulière. 

• 10 % de la population a bénéficié d’un remboursement par l’Assurance Maladie Obligatoire et les Organismes 
complémentaires.

• La majorité des remboursements a été réalisée pour des femmes dont l‘âge médian est de 45 ans. 

• Les proportions de remboursement les plus élevées concernaient les enfants (18,1 % des enfants de 0-4 ans) 
et les sujets âgés (> 14 % chez les 50-80 ans).

• Les prescriptions homéopathiques représentaient 1 % de l’ensemble des prescriptions. 

• En fonction de ces chiffres révélant un taux de recours faible à l'homéopathie, il semble difficile de faire 
porter la solidarité du risque à 100% de la population, et d’imposer la prestation en inclusion générale dans 
les garanties d’autant que l’enjeu économique est faible (les produits homéopathiques ont souvent un coût 
unitaire faible de l’ordre de 2 à 3 euros).

Chiffres de la HAS en 2019

Les chiffres de la HAS affichent un taux de recours faible à l’homéopathie



Réflexions au niveau du groupe
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UN IMPACT LIMITÉ 

• Ne pas encourager le recours aux produits homéopathiques en automédication de manière à respecter la 
condition d'innocuité mise en avant par la HAS.

• Mise en œuvre complexe en gestion : 
• Nécessité de contrôler systématiquement l’existence d’une prescription médicale 

(recommandation HAS).
• Traitement manuel au niveau du remboursement (sur facture)

→ Les solutions qui permettraient une liquidation de manière rationnelle à coûts maitrisés ne sont pas 
disponibles à court terme : télétransmission non disponible à court terme.

• Baisse évolutive et progressive du taux de recours à l’homéopathie. 
• Hausse des prix publics attendue en 2021 (+8 % de TVA) 

Volonté du Groupe d’appuyer la position de la HAS et suivre la décision des pouvoirs publics

• Être circonscrite aux médicaments distribués en officine et soumise à production d’une prescription
• Figurer dans le cadre d’un forfait non dédié de préférence plutôt dans un cadre « médecine intégrative »
• Pouvoir être liquidée avec un mode de optimisé à minima (autoliquidation, par exemple franchise relative 

de dépenses cumulées avant prise en charge).

Une garantie prévoyant l’homéopathie version 2021 devrait :



Expertise Règlementaire VYV



UN SERVICE REGLEMENTAIRE
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Pour la Direction du Développement Collectif et… les autres.
Pour les collaborateurs du Groupe, clients entreprises, courtiers, Mutuelles groupe, 
Mutuelles de VYV Partenariat, partenaires sociaux, influenceurs…

Formation – SENSIBILISATION – Interventions – ACCOMPAGNEMENT standards et à 
la CARTE – Participation groupes d’échanges – PILOTAGE GROUPE SANTE VYV

Nouveau service dédié aux évolutions règlementaires

REACTIVITE, ANALYSE des avant-projets, projets et textes en temps réel, approche croisée autres 
directions, FNMF, Ministère de la santé, Cnam… 
Mesure des impacts clients potentiels, émission de points infos et vigilance

SANTE 
PREVOYANCE

PROTECTION SOCIALE

COOPERATION 
Direction des Affaires publiques, 
Direction juridique : Espaces 
d’échanges mais aussi CTAS 
santé et Prévoyance
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Plus besoin de mener l’enquête pour retrouver les actualités réglementaires analysées par l’équipe expertise 
règlementaire du Groupe VYV. Retrouvez désormais au même endroit l’ensemble des productions. Et à venir, un 
service d’inscription en ligne aux conférences Comment Vous le Santé.

https://groupevyv.sharepoint.com/teams/ReglementaireMonCherWatson

UN ESPACE REGLEMENTAIRE DEDIE

https://groupevyv.sharepoint.com/teams/ReglementaireMonCherWatson


Quelques réalisations

BOOK SECU  
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CONFERENCES FAMIE VYV interne / externe
Acculturer, réviser les classiques, activer le 
mode « rappel » et « mise à jour », impacts 
règlementaires sur les contrats et usages 
clients.

FICHES THEMATIQUES : Forfait patientèle, 
Télémédecine, ANI, Droits de l’Aidant, CSS, 
contrat responsable…

Déclinés dans des conférences en interne mais aussi en externe



Groupe VYV, Union Mutualiste de Groupe soumise aux dispositions du Code de la mutualité, 
immatriculée au répertoire Sirene sous le numéro Siren 532 661 832, numéro LEI 969500E0I6R1LLI4UF62. 

Siège social : Tour Montparnasse - 33, avenue du Maine - BP 25 - 75755 Paris Cedex 15.
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Contacts
Fatima DEHAK

Fabienne JOUANNY-CHALMEL

Sarah NEFATI

Nicolas MOREL

expertise.accompagnement.clie
nts@groupe-vyv.fr

mailto:expertise.accompagnement.clients@groupe-vyv.fr

